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I. Contexte et objectifs de ce questionnaire

Dans son prochain rapport à l’Assemblée Générale des Nations Unies, la Rapporteuse spéciale sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard, Mme Leilani Farha, relève certains thèmes prioritaires sur lesquels elle a l’intention de se focaliser durant son mandat (A/69/274).

La Rapporteuse spéciale identifie, entre autres, l’importance croissante du rôle des gouvernements au niveau sous-national (étatique, régional et municipal) dans la mise en œuvre du droit à un logement convenable. Dans de nombreux pays, les niveaux sous-nationaux de gouvernement détiennent une responsabilité primordiale dans des programmes et politiques liés au logement convenable. Parmi ces stratégies se trouvent, entre autres, des programmes de logement à proprement parler mais aussi des programmes d’assistance sociale, de fourniture en eau, d’assainissement, d’électricité et autres services similaires, de la législation sur la location et la sécurité d’occupation (ou « sécurité de la tenure »), des programmes d’assistance à des groupes de personnes vulnérables et marginalisées (tels que, par exemple, les migrants, les personnes handicapées, les femmes, les peuples indigènes), et enfin la mise en œuvre de stratégies de logement ainsi que des stratégies visant la réduction du nombre de personnes sans-abri.
Etant donné qu’au vu du droit international, le devoir de rendre compte pour la mise en œuvre des normes et standards sur les droits de l’homme s’opère principalement au niveau national de gouvernement, de nombreux pays se retrouvent souvent confrontés à des difficultés dans la mise en œuvre par les niveaux sous-nationaux de gouvernement du droit à un logement convenable. La Rapporteuse observe que ce sujet n’a pas fait l’objet de l’attention particulière de procédures spéciales, bien qu’il soit souvent mentionné lors de l’examen de la situation dans les pays concernés. C’est ainsi que la Rapporteuse a décidé de centrer son premier rapport thématique au Conseil des Droits de l’Homme, conformément aux résolutions 15/08 et 25/17, sur le renforcement de la devoir de rendre compte à l’égard des normes et standards internationaux de la part des gouvernements sous-nationaux en matière de logement convenable.
La Rapporteuse Spéciale est consciente de la diversité des arrangements nationaux au sein des différents niveaux du gouvernement en termes de distribution de responsabilités. Elle souhaiterait mieux comprendre ces arrangements ainsi que les mécanismes destinés au suivi de la mise en œuvre des traités internationaux sur les droits de l’homme ayant force obligatoire et se rapportant au droit à un logement convenable. Ce questionnaire a pour objectif d’inviter les Gouvernements ainsi que d’autres acteurs intéressés à partager des informations et des contributions en vue de l’élaboration du rapport qui sera présenté au Conseil des Droits de l’Homme lors de sa 28ème session en Mars 2015.
Ce questionnaire vise à identifier les principaux défis auxquels sont confrontés les Etats en termes de mise en œuvre du droit à un logement convenable aux niveaux sous-nationaux du gouvernement ainsi que les principaux moyens qui garantissent le devoir de rendre compte vis-à-vis des obligations de l’Etat à l’égard des droits de l’homme. Le questionnaire a également pour finalité d’identifier d’une part des exemples illustrant les différents problèmes rencontrés par les Etats dans la mise en œuvre du droit à un logement convenable par les gouvernements sous-nationaux, d’autre part des stratégies nouvelles et innovantes qui ont été adoptées en vue de répondre à ces problématiques ainsi que d’autres exemples de bonnes pratiques. La Rapporteuse Spéciale souhaiterait par ailleurs connaître les initiatives sous-nationales destinées à garantir le devoir de rendre compte à l’égard du droit à un logement convenable, en particulier le droit des personnes vulnérables à la violation de leurs droits (par exemple, l’incorporation du droit à un logement convenable, la non-discrimination ainsi que d’autres droits relatifs au droit à un logement convenable, dans des Chartes municipales, régionales, ou nationales).

II. Présentation de réponses

Veuillez garder à l’esprit que l’intention de cette étude n’est pas d’analyser en détail la distribution des responsabilités dans chaque pays en matière de droit à un logement convenable mais de se focaliser de manière générale sur les défis et expériences qui seront utiles pour la Rapporteuse dans sa compréhension de la situation. Il est par conséquent espéré que les réponses fourniront une vue d’ensemble de la manière dont ces responsabilités sont réparties ainsi que de la manière dont les défis rencontrés sont confrontés. 
Dans la mesure du possible, veuillez fournir des liens ou des copies de lois, règlements, politiques ou autres documents qui seraient en relation avec vos réponses. En raison d’une capacité limitée de traduction, nous vous prions de soumettre vos réponses, si possible, en, Anglais, Espagnol ou Français, au plus tard le vendredi 31 octobre 2014.
Veuillez envoyer vos réponses de préférence par courrier électronique à : srhousing@ohchr.org, ou à l’adresse postale suivante :
UN Special Rapporteur on adequate housing

Office of the High Commissioner for Human Rights

Special Procedures Branch, Palais Wilson, Room 3-077

CH – 1211, Geneva

Switzerland
Pour toute question, veuillez contacter la Rapporteuse spéciale par le biais de son assistante, Mme Juana Sotomayor, SPB - HCDH : email : jsotomayor@ohchr.org. Téléphone : +41 22 917 94 45

III. Questionnaire

A. Distribution des responsabilités relatives au droit à un logement convenable

1. Veuillez identifier les niveaux de gouvernement (national, régional, municipal) qui sont principalement responsables pour les domaines suivants : (dans le cas où la responsabilité principale est partagée, veuillez cocher toutes les cases correspondantes)
	
	National/ Fédéral
	Régional
	Municipal
	Notes Explicatives

	Programme de logement

	(
	
	(
	Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat avec la Mairie se partage cette responsabilité.

	Programme d’assistance sociale (ex : allocations individuelles, subventions de sécurité sociale, aides, …)
	
	
	
	N’existe pas

	Location et sécurité d’occupation
	
	
	
	N’existe pas

	Infrastructures (ex : eau, assainissement, électricité)

	(
	
	(
	La CEET et la Tde travaillent avec le Ministère des mines et de l’énergie

	La prohibition de la discrimination dans le domaine du logement
	
	
	
	N’existe pas


2. Quelle sont les fondements principaux de la distribution de responsabilités entre les différents niveaux de gouvernement ?

Fondements constitutionnels

Cadre législatif national ou stratégie de logement 

(
Législation sous-nationale ou stratégie de logement sous-nationale

Accord inter-gouvernemental 

Autre – Veuillez préciser 

3. Quel rôle le gouvernement au niveau national joue-t-il en matière de logement et de programmes en rapport avec celui-ci ? De quelle manière la conformité du droit au logement s’organise-t-elle entre le niveau national et les niveaux sous-nationaux de gouvernement ? Veuillez, si possible, fournir des exemples concrets sur l’opérationnalisation de ces rôles et mécanismes de conformité. Le gouvernement développe avec la municipalité des programmes d’urbanisation surtout dans les villes. 
   Les villages sont souvent laissés pour compte. L’opérationnalisation des rôles n’est pas clairement connue de la population, ce qui oblige le Ministère de l’urbanisme, à organiser une semaine porte ouverte en Septembre 2014 pour permettre à la population de mieux connaître les  fonctions de ce Ministère et les nouvelles dispositions pour éviter les doubles ventes, les doubles titres fonciers etc…Les désastres sont pour tous toujours imprévisibles.
4. Dans le cas où les gouvernements sous-nationaux détiennent une responsabilité fondamentale à l’égard du droit à un logement convenable, veuillez décrire la manière dont les programmes et politiques sont coordonnées au niveau national et quelles responsabilités  demeurent au niveau des institutions nationales. Les gouvernements locaux ne sont pas autonomes. Ils se réfèrent toujours au pouvoir central, au Ministère de tutelle surtout pour les logements administratifs. Les logements sociaux sont  réservés pour des cas de sinistres. Les constructions de logements privés sont facultatives. 
5. Dans le cas où les programmes de logement et programmes similaires sont administrés au niveau sous-national de gouvernement, par qui et de quelle manière ces programmes sont-ils financés ? Le financement répond-il à des conditions ayant pour but de garantir que les ressources sont dépensées de manière à assurer la protection du droit à un logement convenable ? Quels en sont les mécanismes de suivi ? Comme la décentralisation doit aboutir aux élections locales mais elle fait défaut jusqu’à ce jour, il est difficile de prendre des initiatives locales en matière de logement si ce n’est pas le Ministère de l’urbanisme et ses services spécialisés qui en détiennent  les contours. Donc aucun financement ne peut passer, outre mesure, pour la réalisation de logement convenable et donc pour la protection du droit. Quant bien même il est institué un permis de construire, le mécanisme de suivi est inefficace, ce qui engendre parfois des écroulements de bâtiments, ôtant la vie à des victimes.
B. Devoir de rendre compte des gouvernements sous-nationaux
1. Les gouvernements sous-nationaux sont-ils légalement responsables pour le droit à un logement convenable sur le fondement des instruments suivants ? 


Droit international des droits de l’homme (Non) 

Constitution/Déclaration des droits de l’homme (non) 


Législation nationale ou sous-nationale (Non) 


Chartes ou Déclarations au niveau régional ou municipal (Non) 


Accords inter-gouvernementaux (Oui) 


Conditions de financement (ex: transferts de budget du gouvernement central aux gouvernements sous-nationaux (Oui) 
2. En relation avec les propositions susmentionnées, le cas échéant, veuillez identifier : 
i. Les dispositions correspondantes ;
ii. Les niveaux sous-nationaux de gouvernement auxquels les dispositions légales s’appliquent.
iii. Les moyens d’exécution (ex : Cours, tribunaux, institution nationale de droits de l’homme y compris les médiateurs, les mécanismes administratifs, etc.) ainsi que des exemples illustrant la manière dont ces moyens ont été mis en œuvre ;  
3. Les gouvernements sous-nationaux participent-ils à l’élaboration de rapports à destination de mécanismes internationaux de suivi des droits de l’homme ainsi qu’à la mise en œuvre des recommandations qui en émanent ? (ex : organes de traité des Nations Unies, l’Examen Périodique Universel) Si tel et el cas, comment cette participation se manifeste-t-elle ? Veuillez, si possible, citer un exemple. Non
4. Mise à part le devoir de rendre compte à caractère légale et internationale décrite ci-dessus, quels mécanismes politiques ou institutionnels existe-t-il dans votre pays à travers lesquels les gouvernements sous-nationaux peuvent être tenus pour responsables à l’égard de standards ou conditions liés à la mise en œuvre du droit à un logement convenable (ex : procédures d’examen gouvernemental, institutions nationales de droits de l’homme et médiateurs, conseils locaux de droits de l’homme). Veuillez, si possible, fournir des exemples illustrant comment ces mécanismes ont été utilisés. Veuillez par ailleurs, si possible, en évaluer l’impact. Soit c’est les chefs de délégations spéciales nommés par le Président de la République pour la municipalité, soit c’est le Préfet nommé par le même canal pour la préfecture. Ces institutions sont alors purement politiques et ne permettent pas une délibération aux conseils locaux des droits de l’homme inexistants.
5. Veuillez identifier quels seraient, selon vous, les trois principaux obstacles dans votre pays à l’égard  du devoir de rendre compte de la part des gouvernements sous-nationaux à l’égard du droit à un logement convenable tel que garanti par le droit international des droits de l’homme. Veuillez par ailleurs identifier les stratégies ou idées nécessaires pour répondre à ces obstacles. 
·  Obstacle politique

Il faut une volonté politique,
 Dans mon pays, nous avions introduit en 2010, une demande à la primature pour l’application de l’agenda mondiale des droits de l’homme et des gouvernements locaux mais cette lettre demeure lettre morte jusqu’à ce jour.
·  Obstacle organisationnel

Sans aucune organisation sociale, il sera très difficile de responsabiliser les gouvernements locaux.

· Obstacle économique

Sans les financements des projets locaux, il n’y aura pas de logements sociaux convenables, Il faut ces financements, il faut la transparence dans la gestion des fonds, il faut rendre compte à la population des dépenses effectuées. Audit, évaluation et suivi par le conseil local seul habilité à identifier les zones à risque d’inondation ou d’autres désastres. 





Merci beaucoup pour votre contribution.
� Ce rapport est disponible au lien suivant : � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/EN/Issues/Housing/Pages/AnnualReports.aspx" �http://www.ohchr.org/EN/Issues/Housing/Pages/AnnualReports.aspx� 






